
CHAPITRE 23

Loi concernant l'établissement d'une ma-
nufacture de sucre de betterave à

Saint-Hilaire

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU que pour favoriser la cul-
ture de la betterave à sucre, le dé-

partement de l'agriculture a entrepris la
construction d'une manufacture de sucre
de betterave et a fait l'acquisition d'une
partie de la machinerie et de l'outillage
requis ;

Attendu qu'en vue de la mise en exploi-
tation prochaine de cette usine, il y a lieu
de prévoir la formation d'une corporation
chargée de l'administration en attendant
que l'exploitation puisse en être confiée à
une coopérative ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'autoriser l'émission de
lettres patentes, sous le grand sceau de la
province, aux fins de constituer une cor-
poration sous le nom, en français, de
"Raffinerie de sucre de Québec" et, en an-
glais, de "Quebec Sugar Refinery".

2 . Cette corporation sera formée d'au
plus cinq membres nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme président de la corporation un de
ses membres.
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4 . Les affaires de la corporation sont
administrées par ses membres suivant ses
règlements. Deux d'entre eux constituent
un quorum.

5 . La corporation n'est pas dissoute par
la mort ou la démission de ses membres.

6 . La corporation a son siège social à
Saint-Hilaire, comté de Rouville.

7 . La corporation a pour objet de pos-
séder et exploiter une manufacture de
sucre de betterave à Saint-Hilaire susdit.

8 . La corporation a tous les droits et
pouvoirs appartenant en général aux cor-
porations et elle peut, notamment,

a. faire des règlements pour sa régie
interne;

b. ester en justice;
c. posséder des biens meubles et immeu-

bles, les administrer, les louer, vendre,
échanger, céder, aliéner;

d. contracter;
e. nommer un gérant, un secrétaire et

tous autres officiers et employés jugés
nécessaires et fixer leur rémunération;

/ . emprunter de l'argent;
g. donner des garanties.
L'exercice du pouvoir d'aliéner les

immeubles ou de les donner en garantie
d'emprunts est subordonné à l'autorisation
spéciale du lieutenant-gouverneur en con-
seil. Il en est de même de la nomination
du gérant et de la fixation de sa rémunéra-
tion.

9 . Les sections I et VI de la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280) s'appliquent à la corporation.

1 0 . Les profits réalisés par la corpo-
ration appartiennent à la province et doi-
vent être versés au fonds consolidé du
revenu selon que le lieutenant-gouver-
neur en conseil l'ordonne. Ils doivent
être appliqués, en premier lieu, à réduire
les obligations de la corporation envers le
gouvernement de la province.
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1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre de l'agri-
culture à céder ou louer à la corporation,
aux conditions qu'il jugera à propos de
fixer, la manufacture de sucre de betterave
actuellement en construction à Saint-
Hilaire, ainsi que les machineries, outil-
lages et matériaux destinés à y être em-
ployés.

1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le trésorier de la provin-
ce à garantir le paiement du principal et
des intérêts d'emprunts contractés par la
corporation dont le principal n'excède pas
la somme de deux millions de dollars.

Le trésorier de la province est autorisé
à payer, sur le fonds consolidé du revenu,
les montants requis pour satisfaire à de
telles conditions.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut également autoriser le trésorier de la
province à faire des avances à la corpora-
tion jusqu'à concurrence de ladite somme
de deux millions de dollars.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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